
DÉBATS DU SÉNAT

sang, c'est toute l'humanité qui est meurtrie;
que ce soit au Vietnam, au Nigéria ou au
Moyen-Orient, les blessures de quelque région
du globe affectent, d'une façon ou d'une
autre, l'équilibre international, et le Canada
n'échappe pas à la vaste interdépendance de
tous les pays du monde.

Si nous nous devons d'être attentifs aux
répercussions que ne peuvent manquer de
provoquer chez nous les bouleversements
qu'éprouvent encore tant de pays, nous nous
inquiétons surtout que la paix mondiale ne
soit davantage assurée, et que les querelles
des hommes continuent d'engendrer misère et
privations. Les moyens dont nous disposons
pour mettre fin à tous ces conflits sont forcé-
ment limités; le Gouvernement n'en néglige
cependant aucun, et fait tout en son pouvoir
pour contribuer à la détente internationale.

Nous entendons rester membre actif des
Nations Unies. Profondément modifiée dans
ses fonctions et sa composition après un quart
de siècle d'existence, il est normal que l'orga-
nisation des Nations Unies manifeste le besoin
d'être rajeunie et raffermie. Le Canada a
donc décidé de soumettre un projet de
réforme à la présente session de l'Assemblée
générale.

A mesure que les armes deviennent plus
destructives et que leurs essais se font plus
dangereux, le Gouvernement multiplie ses
efforts en faveur de la limitation des arme-
ments. La difficulté même d'en vérifier l'ob-
servation constitue toujours un obstacle à l'in-
terdiction des essais nucléaires souterrains.
Comme moyen de réduire cet empêchement,
le Canada a proposé l'échange international
des sismogrammes.

Mais tant que la paix n'aura pas été par-
tout instaurée, nous ne pourrons rester insen-
sibles aux appels des victimes de la guerre.
Lors de la dernière réunion mondiale de la
Croix-Rouge, le Gouvernement canadien est
parvenu à faire accepter une proposition à
laquelle il tenait beaucoup et qui permettra à
la Croix-Rouge de secourir les civils des deux
camps dans les cas de guerre intestine.

En plus d'agir au sein des organismes inter-
nationaux, nous nous employons à resserrer
nos liens avec plusieurs pays d'Amérique
latine, d'Afrique et d'Asie. C'est dans cet
esprit de coopération que vous sera présenté
un projet de loi créant un Centre de recher-
che canadien sur le développement in t ernatio-
nal, dont la mission sera d'étudier les
problèmes des économies en expansion.

Plusieurs pays du monde sont aux prises
avec un malaise croissant que la jeunesse
éprouve d'une façon particulièrement aiguë. Ce
malaise prend tantôt l'allure de la polémique,
tantôt celle de la contestation, et même par-
fois celle de la violence. Notre foncière désap-
probation des excès auxquels pareil
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phénomène a donné lieu ne doit pas cepen-
dant nous fermer à de profondes et légitimes
aspirations. En effet, nombreux sont les gens,
ici même au Canada, qui se sentent en droit
d'assumer davantage leur destin collectif.
Pour autant qu'ils n'entrent pas en conflit
avec le bien-être général, de tels désirs cor-
respondent à un idéal vraiment démocratique,
et la paix et la justice vers lesquelles tend
notre société exigent qu'ils soient satisfaits.

Le Gouvernement est d'avis que le temps
est venu d'étendre le droit de vote lors des
élections fédérales et recommandera en con-
séquence au Comité permanent de la Chambre
des communes sur les privilèges et les élec-
tions que le droit d'électeur soit désormais
acquis à dix-huit ans.

Des changements seront proposés aux lois
qui régissent le Yukon et les Territoires du
Nord-Ouest. Ils auront pour effet d'accentuer
le caractère représentatif des Conseils de ces
régions.

Pour être sauvegardés, les droits et les
intérêts des individus et des groupes doivent
se retrouver exactement dans la structure
politique du pays, tout comme dans sa règle
fondamentale, la Constitution.

Le Gouvernement attache donc la plus
grande importance à la révision de la Consti-
tution et aux progrès que la Conférence cons-
titutionnelle a accomplis. La dernière réunion,
notamment, a donné lieu à des échanges fruc-
tueux et le Gouvernement est résolu à n'épar-
gner aucun effort pour assurer la réussite de
cette entreprise vitale.

Des circonstances d'ordre historique, écono-
mique et géographique ont placé certains de
nos concitoyens dans une situation désavanta-
geuse par rapport à l'ensemble de la popula-
tion. En vertu des lois adoptées durant la
dernière session, le Gouvernement met sur
pied des programmes destinés à réduire de
telles disparités.

La loi sur les langues officielles, qui prévoit
l'usage du français et de l'anglais dans les
agences et organismes du gouvernement
fédéral, partout où la répartition démographi-
que le justifie, assurera l'exercice de droits
linguistiques essentiels, au sein d'une société
qui reconnaît et accueille si volontiers une
riche diversité de races, de religions et de
traditions culturelles.

Mais cette détermination à l'égalité linguis-
tique doit avoir sa contrepartie dans la vie
sociale et économique. Au cours de la der-
nière session, le Parlement a accordé au Gou-
vernement les instruments législatifs grâce
auxquels il peut instituer, d'accord avec les
provinces, des programmes destinés à remé-
dier aux sérieuses déficiences de certaines
régions, quant au volume de l'emploi et au
revenu moyen. En effet, nonobstant la com-
pression générale de ses dépenses, le Gouver-
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